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DDTM 34  Bat Ozone -181pl Ernest Granier
CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02  

Tél. : 04 34 46 61 00 – fax : 04 67 20 51 18

PRÉFET  DE L'HERAULT      

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
SERVICE ENVIRONNEMENT 
ET AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE
 

Arrêté n°  DDTM34-2016-04-07155
          

 portant sur l’autorisation de circulation d’un petit train touristique routier dans la commune d’Agde

LE  PREFET DE L’HERAULT
Officier dans l’ordre national du mérite,

Officier de la légion d’honneur.
                                          

_______    
                                                                                                                        

VU le Code de la Route et notamment ses articles R.323-1 et R.323-26,

VU  le  décret  85-891  du  16  août  1985  relatif  aux  transports  routiers  non  urbains  de
personnes,

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs,

VU l’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public routier de
personnes,

VU la demande du pétitionnaire du 29 février 2016 en vue de faire circuler le petit train
touristique routier sur l'itinéraire ci-annexé dans l’agglomération d’Agde, 

VU l'avis favorable de monsieur le maire d’Agde du 19 avril 2016,

VU l’arrêté préfectoral 2015-I-2175 du 1er janvier 2016 donnant délégation de signature du
préfet de département à monsieur Matthieu Gregory, directeur départemental des territoires
et de la mer,

VU l'avis favorable de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,
concernant l' itinéraire défini en article 1 du présent arrêté,



A R R Ê T E  

Article 1

La  SARL « les  petits  trains  agathois »  est  autorisée  à  faire  circuler  ses  petits  trains
touristiques routiers  de catégorie III  dans la commune d’Agde sur l’itinéraire joint  au
présent arrêté, relatif au Mont St Loup. Le petit train est également autorisé à circuler à
vide  sans  voyageur  pour  des  acheminements  à  caractère  technique,  hors  service
commercial sur la commune d’Agde.

Article 2

Le matériel mis en œuvre à cette occasion est le suivant :

- Train 1
− Locomotive  n°1 :   EA 502 NR
− Wagons :                 EA 468MS ; EA482MS ; EA491MS

- Train 2
− Locomotive N°2 :   EA 519 NR
− Wagons :                 EA 449PQ ; EA 455 PQ ; EA 459 PQ

Article 3 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,
Le maire d’Agde
Le directeur départemental de la DDTM de l’Hérault,
Le commissariat de police d’Agde
Le directeur régional de la DREAL Languedoc Roussillon Midi-Pyrénées,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

        

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental

 des territoires et de la mer de l'Hérault
Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer de l’Hérault

SIGNE

Matthieu GREGORY









Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT
 

Arrêté n°2016 -I- 401 délivrant l’agrément pour la collecte des pneumatiques usagés à la
société ONYX Languedoc Roussillon

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment le livre V – titre IV des parties législatives et
réglementaires relatif à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

VU la  loi  n°2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations avec l’administration ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  2015  relatif  à  la  collecte  des  pneumatiques
usagés ;

VU la demande d’agrément datée du 11 janvier 2016, arrivée le 1er février 2016 dans mes
services, par la société ONYX Languedoc Roussillon dont le siège social est situé
765  rue  Henri  Becquerel  à  MONTPELLIER  –  34000 ,  en  vue  d’effectuer  le
ramassage des pneumatiques usagés dans les départements des Bouches du Rhône,
Hérault, Gard, Vaucluse et ponctuellement Ardèche, Aude, Drôme et Lozère ;

VU l’avis favorable de la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du  Logement  du  Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,  Unité  départementale  de
l’Hérault du 11 avril 2016 ; 

Considérant l’engagement de la société ONYX Languedoc Roussillon sur le respect des
clauses du cahier des charges ; 

Considérant que la demande d’agrément pour le ramassage des pneumatiques usagés dans
les départements du Gard, Lozère,  Aude, Vaucluse,  Bouches du Rhône, Ardèche,
Drôme et Hérault est conforme à l’article R543-145 du code de l’environnement ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault.

ARRETE 

ARTICLE 1     : OBJET

La société ONYX Languedoc Roussillon dont le siège social est situé 765 rue Henri Becquerel,
à MONTPELLIER – 34000, est agréée pour exercer l’activité de collecte des pneumatiques usagés
dans les départements des Bouches du Rhône, Hérault, Gard, Vaucluse et ponctuellement Ardèche,
Aude, Drôme et Lozère



Les pneumatiques  usagés collectés  dans les  départements  précités  seront déposés sur le  site  de
regroupement  agréé de la  Société  SEVIA, ZI  de Fournalet  IV, avenue Marius Bucchi  – 84700
SORGUES.

ARTICLE 2     : DUREE DE L’AGREMENT 

Cet agrément entre en vigueur à compter de la notification du présent arrêté.
Il est délivré pour une durée de 5 années.
Six  mois  au  moins  avant  la  date  d’expiration  de  la  validité  de  l’agrément,  la  société  ONYX
Languedoc  Roussillon  adressera  une  demande  de  renouvellement  d’agrément  dans  les  formes
prévues par la réglementation en vigueur.

 ARTICLE   3   : OBLIGATIONS et RETRAIT D’AGREMENT

La société ONYX Languedoc Roussillon est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée, de
satisfaire à toutes les obligations à sa charge présentées dans le dossier de demande d’agrément.

La société  ONYX Languedoc Roussillon  communique  à  l’Agence  de l’environnement  et  de  la
maîtrise de l’énergie (ADEME), au plus tard le 31 mars de l’année en cours pour l’année civile
précédente, les quantités de déchets de pneumatiques collectées et la décision précise des déchets de
pneumatiques ainsi que leur mode de valorisation. 

En  cas  de  non-respect  par  la  société  ONYX  Languedoc  Roussillon  de  l’une  quelconque  des
obligations mises à sa charge, l’agrément peut être retiré par le préfet au vu d’un rapport du service
chargé de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4   : DELAIS et VOIES DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Montpellier, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault
Le  Directeur  régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement,  Languedoc
Roussillon Midi Pyrénées, 
Le  Directeur  de  la  Délégation  régionale  de  l’Agence  de  l’Environnement  et  de  la  maîtrise  de
l’énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de  l’Hérault  et  transmis  aux  préfets  des
départements concernés par la collecte.

Fait à Montpellier, le 25 avril 2016     

Pour Le Préfet, par délégation
Le Sous Préfet 

Signé : Philippe NUCHO
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
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Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet de transfert par création d’un  magasin spécialisé dans la 

vente au détail en sport et loisirs à l’enseigne « DECATHLON » à Villeneuve-les-Béziers (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 03433616Z0008 déposée en mairie de 
Villeneuve-les-Béziers, en date du 21 mars 2016 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/6/AT le 11 avril 2016, formulée par la S.A. 
DECATHLON France sise 4 Bd de Mons à Villeneuve-d’Ascq (59) agissant en 
qualité de futur propriétaire, en vue d’être autorisée au transfert par création d’un  
magasin spécialisé dans la vente au détail en sport et loisirs à l’enseigne 
« DECATHLON » d’une surface de vente de 6 082 m² situé Z.A.C. la Méridienne – 
Av. Jean Monnet à Villeneuve-les-Béziers (34) ;  

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

 

- M. le Maire de Villeneuve-les-Béziers, commune d’implantation du projet, ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général 
des collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté d’Agglomérations Béziers-Méditerranée, ou l’un de 
ses représentants ; 
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- M. le Président du Syndicat Mixte du S.C.O.T. du Biterrois, ou l’un de ses représentants 
ou à défaut, un membre du Conseil Départemental ;  

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente du Conseil Régional de Midi-Pyrénées - Languedoc-Roussillon ou son 
représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- Mme Lucile MÉDINA NICOLAS 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 25 avril 2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
Signé 

 
 

                       Philippe NUCHO 
 



CABINET                                                                                                                                                
Service Interministériel de défense

et de Protection Civiles Montpellier, le  28 avril 2016

OBJET : Arrêté n° 2016/01/434 Le Préfet de l’Hérault,
Portant renouvellement
agrément d’organisme
pour la formation du personnel   
permanent des services sécurité
incendie SSIAP 1, 2, 3,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les R.122-17, R.123-11 et
R.123-12,

VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du
règlement de sécurité contre les risques incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et notamment les articles MS 46, MS 47 et MS 48,

VU l’arrêté du 30 décembre 2010, portant modification de l’arrêté du 02 mai 2005, relatif
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande
hauteur,

VU l’arrêté n° 2011-01-983 du 05 mai 2011, portant renouvellement de l’agrément du
centre de formation référencé sous  le numéro 034-0004, 

VU la demande de renouvellement d’agrément déposée le 15 mars 2016 par  Monsieur
Christophe CRUBEZI, Gérant du Centre de Formation ISFAM dont le siège social
est situé, 262 Avenue Maurice Planès – CS 80005 – 34077 Montpellier Cedex 3,

VU l’avis du Directeur Départemental des services d’incendie et de secours en date du 8
avril 2016,

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,



A R R E T E

Article 1  er Le renouvellement de l’agrément départemental pour assurer la formation d’agent
de service de sécurité incendie pour les Établissements Recevant du Public et les
Immeubles de Grande Hauteur du niveau SSIAP 1, chef d’équipe SSIAP 2, chef de
service SSIAP 3, est accordé à l’organisme de formation ISFAM  portant le numéro
34-0004, dont le siège se situe , 262 Avenue Maurice Planès – CS 80005 – 34077
Montpellier Cedex 3, pour une durée de cinq ans à compter de ce jour.

Les courriers émanant de ce centre doivent comporter ce numéro d’agrément.

Article 2 La liste des formateurs de la société ISFAM  est jointe en annexe 1. 

La société ISFAM  devra informer le préfet de tout changement de situation de ses
formateurs.

La  société  ISFAM  devra  s’assurer  du  suivi  par  ses  formateurs  des  stages  de
recyclage triennaux et adresser au Préfet du département les copies des attestations
de recyclage délivrées par les centres de formation agréés.

Les  formateurs  ne  peuvent  participer  aux  jurys  d’examen  ni  en  qualité
d’examinateur ni en qualité de président dès lors que la Société ISFAM présente
ses candidats.

Article 3 La liste des lieux de formation ou d’exercices sur feu réel dont dispose la société
ISFAM est jointe en annexe 2.

La  société  ISFAM  devra  informer  le  préfet  de  tout  changement  de  lieu  de
formation ou d’exercice sur feu réel.

Article 4 Le centre de formation devra respecter les délais de saisine réglementaire pour la
présidence des jurys SSIAP.

Article 5           Le dossier de demande de renouvellement d’agrément doit être adressé au Préfet du
département  deux  mois  au  moins  avant  la  date  d’anniversaire  du  précédent
agrément.

Article 6 Le  Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet,  le  Directeur  du  Service  Départemental
d’Incendie et de Secours, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de l’Hérault  et  notifié  au Chef  d’établissement  support  du centre de formation
ISFAM.

                                               Pour le Préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

                        signé

Guillaume SAOUR



ANNEXE – I

Liste  des formateurs justifiant d’une qualification définie à l’article 6  de l’arrêté du 
30 décembre 2010 :

Mme Blandine CRUBEZI : Formateur SSIAP3

Mr Christophe CRUBEZI:  Formateur SSIAP3

Mr Eric BALLESTRIER : Formateur SSIAP3



                                                    ANNEXE- II

Liste des lieux de formation     :

- L’université Montpellier Richter, Montpellier
- L’aéroport de Montpellier Méditerrané, Pérols
- Centre commercial Béziers, Béziers

                            

Lieu d’exercice sur feu réel     :

Centre de formation situé au 262 avenue Maurice Planès à Montpellier.

 

























































 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-79 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP817693732

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 27 novembre 2015 et complétée le 6 janvier 2016, par Madame Marianne
THEROND en qualité de Gérante, 

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Hérault en date du 17 février 2016,

Vu l’avis favorable en date du 23 février 2016,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de la SARL ATOUT SERVICES DOMICILE, dont l'établissement principal est situé
12 Impasse Léonce Gabaudan - 34725 ST ANDRE DE SANGONIS est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 23 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Article 4 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le 
Département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 12 impasse Léonce Gabaudan – 34725 SAINT ANDRE DE SANGONIS (siège social),

- Place Saint Paul – 34800 CLERMONT L’HERAULT (local).

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 5 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 6 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 7 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 8 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-75 portant renouvellement de l'agrément
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP530741081

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 7232-13, R. 7232-
15 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D.7233-1,

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail et 
notamment son point 66,

Vu l'agrément attribué le 6 juillet 2011 à la SARL ESPERANCE 34,

Vu la demande d'agrément présentée le 14 avril 2016, par Madame Nadia BOULHIMAS en qualité de Gérante, 

VU la certification AFNOR n° 70452.1 délivré à la SARL ESPERANCE 34 et valable du 22 février 2016 au 22 
février 2018,

Arrête :

Article 1
L'agrément de la SARL ESPERANCE 34, dont l'établissement principal est situé 153 avenue Saint Charles – 
Résidence le Carré St Charles Bât C - 34000 MONTPELLIER est renouvelé pour une durée de cinq ans à 
compter du 6 juillet 2016, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Hérault (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Hérault (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes - Hérault (34)
•   Conduite du véhicule personnel - Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)
•   Garde-malade, sauf soins - Hérault (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.
La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-77 portant renouvellement de l'agrément
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP485052237

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1, R. 7232-9, R. 7232-10, R. 7232-13, R. 7232-
15 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D.7233-1,

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail et 
notamment son point 66,

Vu l'agrément attribué le 28 juillet 2011 à l’association VITALITE 34,

VU la certification AFNOR n° 52169.1 délivré à l’association VITALITE 34 et valable du 7 décembre 2014 
jusqu’au 7 décembre 2016,

Vu la demande d'agrément présentée le 29 mars 2016 et complétée le 19 avril 2016, par Monsieur Stéphane 
LAFONTAINE en qualité de Directeur, 

Arrête :

Article 1
L'agrément de l’association VITALITE 34, dont l'établissement principal est situé 14 Esplanade de l'Europe - 
apt 25 - 34000 MONTPELLIER est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 28 juillet 2016, sous 
réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, le mode et les départements suivants : 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (prestataire et mandataire) - Hérault (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (prestataire et mandataire) - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes âgées (mode mandataire) - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (mode mandataire) - Hérault (34)
•   Conduite du véhicule personnel (prestataire et mandataire)- Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (prestataire et mandataire) - Hérault (34)
•   Garde-malade, sauf soins (prestataire et mandataire)- Hérault (34)

Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.
La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-78
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP817693732
N° SIREN 817693732

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 27 novembre 2015 par Madame Marianne THEROND en qualité de Gérante,
pour la SARL ATOUT SERVICES DOMICILE dont l'établissement principal est situé 12 Impasse Léonce
Gabaudan - 34725 ST ANDRE DE SANGONIS et enregistré sous le N° SAP817693732 pour les activités
suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)
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Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-74
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP530741081
N° SIREN 530741081

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 14 avril 2016 par Madame Nadia BOULHIMAS en qualité de Gérante, pour la
SARL ESPERANCE 34 dont l'établissement principal est situé 153 avenue Saint Charles – Résidence le Carré
St Charles Bât C - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP530741081 pour les activités suivantes
:

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance aux personnes âgées
•   Assistance aux personnes handicapées
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34) 
•   Assistance aux personnes âgées
•   Assistance aux personnes handicapées

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-80
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523786515
N° SIREN 523786515

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 19 avril 2016 par Madame Sylvie MONNIN en qualité d’auto-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 8 impasse des Vendanges - 34230 ST PARGOIRE et enregistré sous le
N° SAP523786515 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 
 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-81
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP819398918
N° SIREN 819398918

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 6 avril 2016 par Mademoiselle Sarah MONTSERRAT en qualité de Gérante,
pour l'organisme DYSCOURS dont l'établissement principal est situé 8, chemin Cosses sous la Tour Res. Les
Aigrettes - 34350 VALRAS PLAGE et enregistré sous le N° SAP819398918 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-82
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532085206
N° SIREN 532085206

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  26  avril  2016  par  Madame  Anne  TARBOURIECH  en  qualité  d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme ANADOM 34 dont l'établissement principal est situé 5 rue Pablo Picasso -
34920 LE CRES et enregistré sous le N° SAP532085206 pour les activités suivantes :

•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Livraison de courses à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-76
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP485052237
N° SIREN 485052237

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 mars 2016 par Monsieur Stéphane LAFONTAINE en qualité de Directeur,
pour l’association VITALITE 34 dont l'établissement principal est situé 14 Esplanade de l'Europe - apt 25
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP485052237 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance aux personnes âgées (mode prestataire)
•   Assistance aux personnes handicapées (mode prestataire)
•   Assistance informatique à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Assistance aux personnes âgées (mode mandataire) - (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (mode mandataire) - (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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